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• G u i n é e
équatoriale/Procès.
"BMA" : le fond du dos-
sierLe tribunal correctionnelde Paris a commencé hierà aborder le fond du dos‐sier au procès du vice‐président de Guinéeéquatoriale, TeodorinObiang, dans l'affaire des
"biens mal acquis". Endébut d'audience hier, letribunal a annoncé qu'ilstatuerait sur des pointsde procédure soulevéspar la défense en mêmetemps que sur le fond dudossier.
•Nigeria/Jihadistes.
Cinq morts dans le
nord-estAu moins cinq personnesont été tuées mardi parl'explosion d'une mine etlors d'une embuscadecontre un convoi menéepar des membres présu‐més du groupe jihadisteBoko Hram, dans le nord‐est du Nigeria, a‐t‐on ap‐pris hier.
•Soudan/Accident. Qua-
tre morts dans le crash
d'un hélicoptère mili-
taireUn hélicoptère militairesoudanais s'est écrasédans le nord du Soudan,tuant ses quatre membresd'équipage, a indiqué l'ar‐mée hier. L'appareil MI‐17 de fabricationsoviétique s'est écrasémardi soir en raison dumauvais temps à Dongola,capitale de l'Etat du Nord. 

L'Afrique en bref

• Portugal/Incendie. La
lutte continue sans re-
lâcheExténués, un millier de pom‐piers poursuivaient hierdans le centre du Portugalleur combat sans relâchecontre l'immense incendiequi fait rage depuis samedi,alors que les funérailles despremières victimes susci‐taient une forte émotiondans le pays.
•Roumanie/Politique. La
gauche débarque son Pre-
mier ministre

La gauche au pouvoir enRoumanie a débarqué hierson Premier ministre SorinGrindeanu, devenu indésira‐ble moins de six mois aprèssa nomination, sur fond deluttes de pouvoir au sein dessociaux démocrates (PSD).
• Philippines/Jihadistes.
Des islamistes prennent
des otages dans une écoleDes islamistes ont occupéune école primaire et prisdes otages hier dans le suddes Philippines, non loind'une ville où de violentscombats opposent depuis unmois les forces de l'archipelà des jihadistes ayant prêtéallégeance au groupe Etat is‐lamique.
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LA présidence brésilienne a annoncé parerreur lundi sur son site internet la visitedu président Michel Temer en Répu‐blique "soviétique" de Russie, suscitant denombreux commentaires ironiques.Peu avant le départ de M. Temer pourMoscou est apparue brièvement sur lesite présidentiel l'annonce de sa visite en
"République socialiste fédérative sovié-
tique de Russie", l'appellation ofIicielle dela Russie à l'époque où elle faisait partiede l'Union des républiques socialistes so‐viétiques (URSS).La présidence a rapidement modiIié sonannonce en rétablissant le nom actuel du

pays, "Fédération de Russie". "Il y a eu une
erreur dans la rédaction du communiqué
et il a été corrigé", ont déclaré des sourcesau Planalto, le palais présidentiel, en serefusant à d'autres commentaires sur lesujet.La bourde a déclenché une vague de com‐mentaires ironiques sur les réseaux so‐ciaux. Des internautes se sont demandési le président brésilien allait rencontrerle dernier dirigeant soviétique, MikhaïlGorbatchev, ou bien "le camarade Sta-
line". D'autres ont évoqué le titre d'unecélèbre chanson des Beatles, "Back in the
USSR" ("De retour en URSS").

Brasilia annonce une visite de Temer en
République "soviétique" de Russie

C'est arrivé...

... à Brasilia (Brésil)

Les deux ministères réga-
liens, Armées et Justice
sont confiés respective-
ment à Florence Parly et à
Nicole Belloubet.LE président français Em‐manuel Macron a remaniéhier son gouvernement, in‐tégrant des personnalitéspeu connues du monde po‐litique, après le départinattendu de quatre minis‐tres en trois jours, rattra‐pés par des affaires.Florence Parly, 54 ans,haut‐fonctionnaire plutôtmarquée à gauche – elle aété secrétaire d'Etat dansle gouvernement du Pre‐mier ministre socialisteLionel Jospin –, va succé‐der au ministère des Ar‐mées à Sylvie Goulard ausein de ce gouvernement,et qui compte de nom‐breux techniciens.Issue du parti centristeModem allié du présidentEmmanuel Macron, actuel‐lement visé par une en‐quête sur des emploisprésumés Iictifs au Parle‐ment européen, Mme Gou‐lard a préféré renoncer àson poste pour "démontrer
librement (sa) bonne foi".Son départ a entraîné celuide deux autres ministresissu du MoDem, dont lechef de Iile de cette forma‐tion, François Bayrou, alliéclé d'Emmanuel Macron

durant la campagne prési‐dentielle, transformant unremaniement qui ne devaitêtre que "technique" enchangement plus substan‐tiel.Le ministre des Affairesétrangères, Jean‐Yves LeDrian, conserve son poste.Nathalie Loiseau, direc‐trice de la grande écoled'administration ENA, estchargée des Affaires euro‐péennes à la place de Ma‐rielle de Sarnez au sein dece gouvernement forméaprès les législatives, quiont doté le président cen‐triste d'une majorité parle‐mentaire très confortable.La juriste et membre duConseil constitutionnel Ni‐cole Belloubet succède auposte de ministre de la Jus‐tice à François Bayrou.Un autre ministre prochedu président Macron, l'an‐cien socialiste Richard Fer‐rand, pour sa part mis encause par la justice dansune affaire de favoritismeprésumé révélée par lapresse, a lui aussi étéécarté du gouvernement. Ilcompte briguer la tête dugroupe La République enmarche (REM, le parti duprésident) à l'Assembléenationale.Dans la nouvelle équipeannoncée hier soir, il a étéremplacé dans ses fonc‐tions de ministre de la Co‐hésion des territoires parJacques Mézard, précé‐demment ministre del'Agriculture, lui‐même étéremplacé par un nouvel

Macron remanie son gouvernement 
France/Après le départ de ministres
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Le président Em-
manuel Macron
et son Premier
ministre Edouard
Philippe se sont
mis d'accord sur
un gouverne-
ment respectant
les équilbres
(gauche, droite,
centre, parité)
apparus dans la
premère équipe.
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entrant, un ancien députésocialiste, Stéphane Tra‐vert.
AFFAIRE EMBARRAS-
SANTE• L'enquête visant leMoDem, ouverte le 9 juinpour "abus de confiance et
recel", doit déterminer si laformation a salarié des col‐laborateurs travaillant enFrance avec des contratsd'assistants parlementaireseuropéens.L'affaire est d'autant plusembarrassante que M. Bay‐rou a piloté un projet de loiqu'il a présenté la semainedernière sur la moralisa‐tion de la vie publique, undes chantiers prioritairesdu chef de l'Etat après unecampagne présidentielleentachée par les affaires.Celles‐ci ont touché notam‐ment le candidat de droiteFrançois Fillon, soupçonnéd'avoir fait bénéIicier sonépouse et ses enfants d'em‐

plois Iictifs.Plusieurs responsables po‐litiques avaient appelé lePremier ministre EdouardPhilippe à "exiger" le dé‐part de M. Bayrou. Selon unsondage Harris interactive,57% des Français souhai‐taient aussi qu'il quitte legouvernement.En annonçant à l'AFP sa
"décision de ne pas faire
partie du prochain gouver-
nement", François Bayrou aassuré qu'elle ne lui avaitpas été dictée. Il a égale‐ment afIirmé, lors d'uneconférence dans l'après‐midi, ne pas vouloir gênerle gouvernement, en l'ex‐posant à "une campagne
mensongère".C'est "un choix personnel"qui "simplifie la situation", aréagi le porte‐parole dugouvernement ChristopheCastaner.
"M. Macron s'est servi de M.
Bayrou pendant la cam-

pagne présidentielle et,
maintenant qu'il a une ma-
jorité sans le MoDem, il le
jette comme un vieux tor-
chon", a raillé Marine LePen, présidente du partid'extrême droite Front na‐tional (FN), battue par Em‐manuel Macron au secondtour de la présidentielle.Le FN est lui aussi visé parune enquête sur des em‐plois Iictifs d'assistantsparlementaires européens.Deux assistants FN ont déjàété inculpés par des jugesparisiens.Le deuxième gouverne‐ment composé parEdouard Philippe, lui‐même issu de la droite, de‐vrait "être équilibré" et secomposer "de gens qui vien-
nent de la droite, de la
gauche, du centre, des gens
dont la légitimité ne résulte
pas d'un engagement parti-
san", avait promis le Pre‐mier ministre.

De quoi mettre en péril
l'accord de cessez-le-feu
immédiat signé lundi à
Rome avec 13 groupes re-
belles ou milices sur les 14
que compte le pays.LES affrontements demardi à Bria, dans le cen‐tre‐est de la Centrafrique,ont fait une centaine demorts, selon un nouveaubilan annoncé hier par lemaire de cette ville.
"On dénombre une centaine
de morts, la ville est tou-
jours sous tension", a expli‐qué par téléphone à l'AFPl'abbé Gildas Gbénai de laparoisse Saint‐Louis à Bria,conIirmant un chiffre com‐muniqué par le maire deBria, Maurice Belikoussou.Un précédent bilan trans‐mis mardi soir à l'AFP pardes sources humanitaire etsécuritaire faisait étatd'une quarantaine demorts.Ces affrontements survien‐nent alors que 13 groupes

rebelles ou milices sur les14 que compte le pays ontsigné lundi à Rome un ac‐cord prévoyant un cessez‐le‐feu immédiat, sous leparrainage de la commu‐nauté catholique Sant'Egi‐dio.Selon des sources concor‐dantes, des combats ont eulieu sporadiquement de‐puis samedi dans la villeentre différents membresdu FPRC, pour les unsproches des milices pro‐chrétiennes anti‐balaka etd'autres proches de lamouvance musulmane duFPRC emmenée par Ab‐doulaye Hissène.
"On a signé l'accord, mais il
faut bien qu'on se défende,
on ne se laissera pas atta-
quer sans réagir", a déclarémardi par téléphone àl'AFP Djamil Babanani, unporte‐parole du FPRC.
"La population de Bria est
effrayée, elle est dans la
psychose. La situation hu-
manitaire est alarmante. Il
faut que la communauté in-
ternationale agisse vite", aexhorté de son côté le pèreGildas.La Mission des Nationsunies en Centrafrique (Mi‐nusca), qui possède un

Une centaine de morts à Bria
Centrafrique/Combats
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contingent marocain pré‐sent de façon permanente àBria, "est intervenue" et a
"mené des patrouilles pen-
dant toute la nuit pour pré-
venir des violences", selon leporte‐parole de cette force,Vladimir Monteiro. La si‐tuation hier était "calme
mais tendue", a‐t‐il indiqué.
"Les affrontements surve-
nus hier à Bria rappellent la
nécessité de la mise en place

effective du programme de
désarmement des groupes
armés", a réagi hier dans uncommuniqué le ministèrefrançais des Affaires étran‐gères, qui "condamne" cesviolences et juge "priori-
taire" la question desgroupes armés.
"Nous savons que beaucoup
reste à faire. Il est vital que
le cessez-le-feu sur lequel se
sont accordées les parties

entre en vigueur immédia-
tement", a estimé pour sapart mardi le représentantspécial du secrétaire géné‐ral des Nations unies enCentrafrique, ParfaitOnanga‐Anyanga.La ville de Bria avait déjàété frappée du 15 au 18mai par des affrontementsentre groupes armés quiavaient fait cinq morts et29 blessés.


